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OTTAWA ( ONTARIO)
K1A OG2

le 5 janvier 1988

Chers participants,

Je-suis heureux de vous souhaiter, encore une
fois, la bienvenue aux consultations de cette année, sur les
droits de la personne. Malheureusement, compte tenu de nos
engagements, ni Mme Landry, ni moi-même, ne serons en mesure
de participer à ces consultations. Toutefois, le
représentant du Canada auprès de la Commission des droits de
l'homme des Nations Unies, M. Gordon Fairweather, y
assistera.

Au cours des élections qui auront lieu en mai, à
l'occasion de la réunion de l'ECOSOC, le Canada cherchera à
se faire élire membre de la Commission pour trois ans, de
1989 à 1991. En attendant, le Canada entend continuer de
jouer un rôle actif,à titre d'observateur, aux séances de la
Commission en février et en mars.

Cette année s'annonce particulièrement critique.
En plus des thèmes et des problèmes nationaux habituels, la
Commission doit examiner les moyens d'ajuster ses méthodes
de travail, en fonction de la période d'austérité financière
que nous traversons. Le Canada a fait beaucoup, pour que
les problèmes budgétaires ne nuisent pas au rôle vital joué
par les Nations Unies, dans le domaine des droits de la
personne. La délégation canadienne continuera de jouer un
rôle de chef de file à cet égard, en dépit de notre statut
actuel d'observateur.

J'attache une grande importance à ces consulta-
tions annuelles. Les fonctionnaires des directions géné-
rales géographiques et fonctionnelles, ont pour consigne de
participer aux séances et d'établir des contacts avec tous
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